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L’Afrique subsaharienne accélère une transformation entamée il y a dix ans


Une croissance continue en partie endogène 


Des performances macroéconomiques structurelles




L’Afrique subsaharienne connaît une croissance stable et robuste sur les dix dernières années, plus rapide que sa croissance démographique et dont le niveau est largement supérieur à la moyenne mondiale. L’Afrique subsaharienne a atteint un taux de croissance de 5 % par an en moyenne entre 1995 et 2005, qui s’est élevé à 6,5 %, entre 2004 et 2008 soit bien au-dessus de la moyenne mondiale de 4,6 % et du taux de croissance annuel moyen de 3 % atteint entre 1990 et 2000. La croissance du PIB réel par habitant s’est élevée à 4,2 % entre 2004 et 2008 et atteint 2,8 % en 20111.

Si la crise économique internationale de 2008-2009 a freiné cette dynamique de croissance, l’Afrique subsaharienne a montré une grande capacité de résilience avec une croissance de 5,4 % en 2010, de 5,3 % en 2011 et de 4,8 %, en 20122. Sur la période 2005-2010, le continent africain se classe en seconde position derrière l’Asie (7,6 % contre 4,8 %3). 

En 2010, dix pays africains figurent dans les quinze pays qui ont connu la croissance la plus forte au monde tous continents confondus4. La croissance du PIB se maintient dans les projections pour 2013 et 2014 (respectivement 5,6 % et 6,1 %). La croissance du PIB réel par habitant devrait atteindre 3,5 % en 20135. 

La croissance de l’Afrique subsaharienne se caractérise par de bons indicateurs macroéconomiques, une inflation en diminution, notamment après la flambée des prix des produits alimentaires et des carburants survenue en 20116 (15 % en 2000 contre 8,9 % en 20127), une réduction des déficits budgétaires (le solde budgétaire, hors dons, est même positif entre 2004 et 2008, à hauteur de 0,4 % du PIB8) et une maîtrise de la dette extérieure (23,7 % en 2012 du PIB contre 62,6 % en 20009). 

Même si elle ne représente que 2 % du commerce mondial, l’Afrique a connu la plus forte croissance dans les échanges internationaux entre 2000 et 2011. 

De fait, le poids du marché africain dans les échanges internationaux a progressé, passant de 1 % à 2 % en une décennie. L’insertion de l’Afrique dans le commerce mondial se fait à un rythme plus élevé que sa croissance économique, la progression des échanges dépassant celle des richesses. Entre 2000 et 2011, les importations totales d’Afrique subsaharienne ont cru de 16 % en moyenne annuelle, dépassant largement le rythme du commerce mondial (+ 10 % par an) et celui du Proche et Moyen-Orient (+ 14 % par an), de l’Asie-Océanie (+ 13 %) et de l’Afrique du Nord (+ 13 %). Seuls les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) ont connu une croissance de leurs importations plus forte que l’Afrique subsaharienne, autour de 20 % par an en moyenne10. 

De gigantesques investissements dans les infrastructures sont annoncés, à hauteur de 72 Md USD d’investissements par an11, qu’elles soient ferroviaires (tronçon ferroviaire entre Dakar, N’Djamena et Djibouti, aménagement de la voie ferrée Abidjan-Ouaga de 1 300 km), routières (projet de combinaison des autoroutes transafricaines entre Dakar et N’Djamena et entre N’Djamena et Djibouti représentant une distance totale de 8 715 km12), portuaires (projet de construction par une filiale du groupe Maersk d’un méga-port au Nigeria, à une cinquantaine de km de Lagos, pour absorber la croissance du trafic des conteneurs, prévu de passer à 10 millions d’EVP d’ici 30 ans contre 1,5 million en 201113), dans le domaine de l’énergie (construction d’un gazoduc long de 4 300 km entre le Nigeria et l’Algérie via le Niger14) ou du numérique (Google envisage de mettre en place des réseaux sans fil en Afrique subsaharienne comme en Asie du Sud-est, en finançant des opérateurs locaux15, les récents investissements dans les câbles sous-marins se multiplient pour plusieurs milliards de dollars16). 

La croissance de l’Afrique subsaharienne se traduit par une hausse spectaculaire des flux aériens : l’Afrique est considérée comme le second marché le plus attractif juste derrière l’Asie et Boeing prévoit un taux moyen de 5,7 % d’augmentation par an du trafic passager annuel jusqu’en 2031 ; le nombre des avions de ligne est prévu d’augmenter de 600 à 1 400 dans les vingt années à venir sur le continent17. De même, la croissance attendue des échanges commerciaux par voie maritime est très forte, de 10 à 12 % par an, alors que 95 % des échanges commerciaux de l’Afrique se font par voie maritime18. 

Les avancées sociales sont également très significatives. L’amélioration de l’indice du développement humain du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a atteint 15,6 % en Afrique subsaharienne entre 2000 et 201019. Les indicateurs relatifs à la santé, à l’éducation et au genre sont en progression dans toute l’Afrique subsaharienne sur la même période20 ; le taux de scolarisation a fortement augmenté, notamment en forte proportion chez les filles, les pandémies régressent (tuberculose, sida), la mortalité infantile recule, l’espérance de vie s’allonge selon le PNUD. 

Enfin, la place des femmes dans la vie politique et économique est grandissante en Afrique. Le Libéria et le Malawi ont élu une femme à la tête de l’État. Sur les 36 chambres basses parlementaires dans le monde qui accueillent une proportion d’au moins 30 % de femmes, soit le seuil généralement considéré pour avoir un véritable impact sur la décision, 11 sont africaines. À la fin de l’année 2012, les femmes représentaient un cinquième des parlementaires en Afrique subsaharienne, soit une augmentation de 7 points de pourcentage en dix ans. Au Rwanda, le nouveau Parlement installé en octobre 2013 comprend 64 % de femmes contre 42 % en Afrique du Sud21. 


Une croissance alimentée par des flux financiers externes 


Cette croissance a été portée par des facteurs exogènes, exportations en hausse, allègements des dettes et flux financiers des diasporas africaines. 

La hausse du cours des matières premières (hydrocarbures naturels et produits agricoles notamment) qui est survenue au cours des années 90 et surtout au début des années 2000, tirée par la hausse des revenus et de l’urbanisation dans les pays émergents, a contribué à améliorer les termes de l’échange (indice 138 en 2012 pour un indice de base 100 en 200022) et doper les exportations de l’Afrique subsaharienne (elles ont connu un bond de 117 % entre 2000 et 2010, elles représentent 37,3 % du PIB en 2012 contre 26 % en 199023). 

Cette croissance des exportations a permis d’améliorer la situation des finances publiques. Les balances des paiements courants sont positives pour la plupart des pays africains. Elle a également favorisé l’accumulation de devises : entre 2004 et 2012, les réserves de change des pays d’Afrique subsaharienne ont augmenté de 60 % 24; les réserves de change africaines sont aujourd’hui estimées à 500 Md USD. Enfin, elle a soutenu l’attraction des investissements étrangers, en particulier ceux en provenance des économies émergentes (principalement de la Chine), dans le secteur des industries extractives. Les flux d’IDE dans toute l’Afrique ont atteint un niveau record de 53 Md USD en 2007 après avoir connu un taux de croissance moyenne de 0,4 % en 2000. 

Parmi les flux d’aide publique au développement, les opérations d’allègements de dettes consenties au titre de l’Initiative pays pauvres très endettés (PPTE) lancée par le FMI et la BM en 1996 complétée en 2005 par l’Initiative d’allègement de la dette multilatérale (IADM) ont permis de désendetter très fortement les États africains. S’ajoutant aux efforts bilatéraux additionnels, aux réformes en matière de gestion macroéconomique et financière et aux conditions macroéconomiques favorables, elles ont permis de diviser la dette extérieure totale de l’Afrique pratiquement par quatre en proportion du PIB entre 1994 et 2010, pour s’établir à 20 % du revenu national brut et rejoindre la moyenne des pays en développement (PED). Le service de la dette externe a été divisé par trois et représente moins de 5 % des exportations de biens et services en 200925. Au total, sur les 110 Md USD de dettes annulées par ces initiatives, 93 Md USD l’ont été au profit des pays d’Afrique subsaharienne26. 

Les flux financiers issus des migrants en direction de l’Afrique subsaharienne, estimés à plus de 30 Md USD en 2012, auraient quadruplé depuis 199027 et représentent un peu moins de l’équivalent des flux d’APD nette versée par les pays du CAD selon la Banque mondiale (47 Md USD en 2011). Ces estimations sont sans doute bien en-deçà de la réalité, compte tenu du volume très important des transferts réalisés informellement.  Globalement, les flux financiers externes à destination de l’Afrique ont quadruplé depuis 2001 et atteint un niveau record en 201228. 


La croissance africaine s’est également nourrie des facteurs internes 


Les facteurs externes n’expliquent qu’une partie de ce dynamisme, la croissance africaine s’étant maintenue après que le prix des matières premières est retombé à partir de 2008. La croissance africaine comporte une forte part endogène, c’est-à-dire qu’elle s’est nourrie de facteurs internes. 

En particulier elle s’est nourrie fortement de la consommation intérieure portée par un marché intérieur solvabilisé par l’émergence d’une classe moyenne urbanisée. Les classes moyennes29 représenteraient entre 300 et 500 millions d’individus dans toute l’Afrique soit environ un tiers de la population continentale selon la Banque africaine de développement (BAfD), soit une proportion équivalente à celle de l’Inde. Le rythme soutenu de la consommation finale des ménages (+ 4,4 % en moyenne par an entre 2000 et 201030) a été alimenté en partie par les flux financiers liés aux transferts de migrants31. 

Ainsi, en Angola, la consommation privée a augmenté de 14,7 % (1,6 % en 2011), stimulée en partie par l’augmentation des salaires du secteur public (+ 6,1 % en 2012) et par l’expansion des secteurs non pétroliers, la construction et le commerce de détail principalement. 

En Afrique du Sud c’est même l’effectif de la classe moyenne supérieure (revenu mensuel après impôts de 10 000 rands constants de 2008, soit environ 1 200 USD) qui a progressé, passant de 0,4 million de personnes en 1993 (soit 1,1 % de la population) à 0,8 million (1,9 %) en 2000 puis 1,3 million (2,8 %) en 2008. 

De manière nouvelle également, les facteurs technologiques ont joué un rôle clé, notamment le boom de la téléphonie mobile (500 millions d’abonnés à la téléphonie mobile en Afrique en 2012 contre 250 en 200832) et des usages du numérique (77 millions d’Africains avaient accès à Internet en 2010 contre 27 millions en 200733). 

L’émergence d’une nouvelle génération d’Africains ayant un niveau d’éducation très élevé a également été un moteur de cette croissance africaine. Elle constitue le socle de l’avenir économique du continent. 

La croissance a été également portée par une phase historique de relative stabilité politique et par le rôle croissant de la société civile. Sur les dix dernières années, l’Afrique subsaharienne a connu une diminution des conflits (la part de l’Afrique dans les conflits violents dans le monde est passée de 55 % en 2002 à 24 % en 201134), des transitions électorales réussies qui se sont souvent accompagnées d’une meilleure gestion de l’économie35. La baisse globale du niveau de violence civile s’est combinée à l’accroissement de la protestation publique, signe d’une expression collective de la contestation plus pacifique et démocratique36. 


	Derrière cette émergence, des Afriques subsahariennes se dessinent 


Un continent économiquement hétérogène 



Le continent africain est animé par des dynamiques économiques différentes. L’Afrique subsaharienne compte 49 pays aux situations et aux atouts très variés. Les grands pays, en taille et en population (Nigeria, Afrique du Sud, Éthiopie, Soudan, République démocratique du Congo [RDC]…) disposent théoriquement d’un marché intérieur susceptible de tirer la croissance endogène, contrairement à des pays moins peuplés (Congo-Brazzaville, Togo, Gabon, Botswana…). Par ailleurs, les pays qui disposent d’une façade maritime sont naturellement davantage tournés vers les exportations (Ghana, Côte d’Ivoire, Cameroun…) que les pays enclavés (Burkina Faso, Rwanda) ou ceux qui connaissent des coûts de transit élevés, qui doivent compter sur des marchés régionaux pour vendre leurs produits et services. 

Les pays africains eux-mêmes sont également loin d’être homogènes. Le Nigeria du Nord, plus pauvre et à majorité musulmane, s’oppose au Nigeria du Sud des ports et du pétrole. Au Ghana, d’importantes disparités géographiques existent également entre le Sud (le « grand Accra » qui regroupe environ un cinquième de la population du Ghana) et le Nord ainsi que le reste du pays, des régions qui sont encore loin d’avoir bénéficié des effets de la croissance. 


Une richesse inégalement répartie 
entre pays 


Deux économies dominent l’Afrique subsaharienne : l’Afrique du Sud et le Nigeria. 

Avec un PIB de 269 Md USD en 201237, soit 21 % du PIB de l’Afrique subsaharienne, l’Afrique du Sud reste la première économie du continent et la première puissance diplomatique régionale, même si elle a souffert plus fortement du ralentissement économique en raison de son insertion dans l’économie mondiale. Elle rassemble 80 à 90 % des opérations de private equity en Afrique subsaharienne 38et représentait 85 % du total de la capitalisation boursière d’Afrique subsaharienne en 200839. 

Le Nigeria, pays le plus peuplé d’Afrique avec 162 millions d’habitants, est le premier producteur de pétrole du continent et représente le second PIB du continent. Porté par une croissance économique très soutenue (+ 6,3 % en 2012 selon le FMI), le Nigeria deviendrait la première puissance économique africaine d’ici 2020. 

La puissance économique du continent est concentrée au sein d’un petit groupe de pays pour la plupart exportateurs de pétrole. 

En 2011, huit pays africains concentrent 72 % du PIB total : Afrique du Sud, Nigeria, Angola, Éthiopie, Égypte Algérie, Maroc et Tunisie. Parmi les quatre pays subsahariens, deux sont exportateurs de pétrole : Nigeria et Angola. 

Les pays exportateurs de pétrole affichent des taux de croissance plus favorables (6,4 % en 2012) que les pays à revenus intermédiaires (3,3 % en 2012) et les États fragiles40. L’écart de PIB en dollar courant entre les pays à revenu intermédiaire et les États fragiles a plus que doublé en vingt ans, passant de 114 Md USD en 1990 à 408 Md USD41. 


Les pays d’Afrique anglophones et lusophones affichent les meilleures performances et un marché intérieur en expansion 


Les économies les plus dynamiques actuellement sont majoritairement en Afrique anglophone et lusophone. De 1996 à 2008, les pays dont le taux moyen de croissance par habitant a été supérieur à 2 % sont pour l’essentiel des pays non francophones : l’Angola, le Botswana, le Cap-Vert, la Guinée équatoriale, l’Éthiopie, le Ghana, le Lesotho, Maurice, le Mozambique, la Namibie, le Nigeria, le Rwanda, Sao-Tomé et Principe, l’Afrique du Sud, le Swaziland, la Tanzanie, l’Ouganda, le Burkina Faso et le Tchad42. 

Sur la période 2000-2010, les plus fortes croissances moyennes annuelles ont été réalisées au Sud du Sahara par la Guinée équatoriale, l’Angola, le Nigeria, le Sierra Leone, l’Éthiopie, le Rwanda, le Tchad, le Mozambique, l’Ouganda et la Tanzanie. Sur la période plus récente couvrant les années 2008 à 2012, les plus fortes croissances moyennes annuelles ont été le fait de la Sierra Leone, du Zimbabwe, du Ghana, de l’Éthiopie, du Rwanda, du Nigeria, du Mozambique, de la Zambie, du Libéria et de la Tanzanie43. 

En prenant un indicateur plus large que l’évolution du PIB, l’indice global de compétitivité du World Economic Forum (WEF) établi sur 144 pays classe l’Afrique du Sud en 52e position, puis Maurice (54e), le Rwanda (63e), le Maroc (70e), les Seychelles (76e), le Botswana (79e) enfin la Namibie (92e). 

La plupart des pays cités pour la qualité de leurs performances structurelles sont également anglophones et lusophones. Des pays tels que le Ghana, le Rwanda, l’Ouganda, la Tanzanie, le Mozambique ou le Kenya affichent un bon taux d’épargne et d’investissement, ont diversifié les sources de leur croissance, dirigé l’aide vers les infrastructures, assuré la promotion du secteur privé local, mené des réformes orientées vers la protection sociale, l’éducation, la formalisation et le financement de l’économie. 

En Afrique de l’Ouest, le Ghana reste à l’échelle du continent africain un modèle de stabilité, notamment politique. Ses performances très élevés en termes de croissance (son taux de croissance annuelle atteint + 13,6 % en 2011, soit la seconde performance au plan mondial, et + 7,5 % en 2012, avec une moyenne supérieure à 5 % sur les dix dernières années) reposent très largement sur une stabilité politique44, une économie diversifiée et des richesses minières et pétrolières bien gérées. 

L’économie ghanéenne est ouverte aux échanges commerciaux comme aux investissements étrangers. Pays à revenu intermédiaire (37 Md USD de PIB, 1 680 USD par habitant) et troisième plus gros receveur d’investissements directs étrangers (IDE) en Afrique subsaharienne45, les investissements dans les TIC permettent au Ghana d’avoir le coût d’Internet mobile le plus faible de toute l’Afrique subsaharienne46 et de rendre Internet accessible à environ un tiers des Ghanéens. 

L’amélioration de l’environnement des affaires, à travers notamment la création de juridictions commerciales ou du renforcement des institutions de crédit, a permis d’attirer de grands groupes internationaux et développer des entreprises locales47. 

En Afrique de l’Est, le Kenya est considéré comme un grand marché en devenir. Ce pays est le cœur économique de l’Afrique de l’Est qui rassemble plus de 200 millions d’habitants. La zone est stable et dotée d’une forte croissance économique, le Kenya a connu une croissance de 4,7 % en 2012 qui pourrait atteindre 5,8 % en 2013 selon le FMI. 

L’Éthiopie, deuxième pays le plus peuplé d’Afrique avec environ 92 millions d’habitants en 2012, est présentée comme un futur « tigre africain ». Même si l’Éthiopie reste l’un des pays les plus pauvres au monde (173e rang sur 187 pays pour l’indicateur de développement humain du PNUD), avec un PIB par habitant de 471 USD par an48 et des indicateurs sociaux parmi les plus bas au monde (taux d’inscription scolaire dans le secondaire de 38 % et espérance de vie de 58 ans selon la Banque mondiale), ce pays bénéficie d’une gouvernance fiable49 et de richesses hydrauliques qui vont approvisionner la région en électricité et facilitent l’entrée de devises. 

Devenu progressivement un « atelier » agricole et industriel, affichant de réels progrès dans le domaine de la santé50, son taux de scolarisation atteint 100 % dans le primaire et sa croissance économique moyenne a été supérieure à 10 % entre 2004 et 2011 selon la Banque mondiale. Alors que le pays ambitionne d’atteindre le stade de pays à revenu intermédiaire d’ici 2025, le gouvernement table sur une croissance économique annuelle comprise entre 11 et 14 % sur la période 20102015, tandis que le FMI prévoit une croissance annuelle moyenne d’environ 6,8 %. 

L’Angola et le Mozambique sont, dans la région d’Afrique australe, les deux économies les plus dynamiques avec respectivement 6,2 % et 7 % de croissance prévus en 2013. Ces deux pays lusophones présentent également une grande stabilité politique. L’Angola, grâce à sa rente pétrolière, a réalisé des investissements dans les infrastructures et créé un fonds souverain qui lui permet notamment de racheter aujourd’hui des actifs y compris à l’extérieur du pays au Portugal. La richesse minière et pétrolière potentielle du Mozambique devrait lui permettre de devenir dans les dix prochaines années l’« eldorado » des matières premières. 

En termes de consommation privée, les sept premiers pays subsahariens en 2011 sont anglophones et lusophones : Afrique du Sud, Angola, Ghana, Kenya, Nigeria, Soudan, Éthiopie51. Selon le classement Forbes des grandes fortunes africaines, la cinquantaine de grandes fortunes (1,5 Md USD en moyenne) est concentrée en Angola, Kenya, Nigeria, Afrique du Sud, Tanzanie, Ouganda et Zimbabwe52. 
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